 Obligations légales de débroussaillement sur la commune.Arrêté du maire


, le [date]

Le maire, 
VU
· L’article L. 2212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)
· L’article L134-6 du Code forestier relatif aux obligations légales de débroussaillement ;
· L’article L134-9 relatif à l’exécution d’office des travaux ;
· L’article L135-2 relatif aux sanctions pénales, lequel prévoit également des mesures administratives pouvant être mises en œuvre par le maire en cas de non-respect des obligations ;
L’arrêté préfectoral relatif au débroussaillement du 28 mai 2025 ; 

CONSIDERANT que les obligations légales de débroussaillement constituent une mesure essentielle de prévention contre les incendies de forêt et de protection des personnes, des biens et de l’environnement ;
CONSIDERANT que ces obligations s’imposent aux propriétaires de terrains, constructions et installations situés dans les zones définies par la réglementation en vigueur ;
CONSIDERANT la nécessité d’informer l’ensemble des administrés concernés des règles applicables sur le territoire communal ;
ARRETE
Article 1
Les obligations légales de débroussaillement (OLD) s’appliquent sur [l’ensemble du territoire de la commune] de [nom de la commune], conformément aux dispositions du Code forestier et à l’arrêté préfectoral en vigueur.
Article 2 
Sont tenus de réaliser les travaux de débroussaillement :
· Les propriétaires de terrains situés à moins de 200 m d’un massif boisé (forêt, landes, bois, garrigues, etc…)
· Les propriétaires de terrains situés en zone urbaine (zone U, lotissements, ZAC, AFU, terrains de camping). 
· Les propriétaires de constructions et installations de toute nature dans un périmètre de 50 mètres autour de celles-ci. 
· Toute personne responsable au titre de la réglementation applicable.

Article 3
Les administrés concernés doivent :
· Débroussailler et maintenir en état débroussaillé leurs terrains ; 
· Eliminer les végétaux susceptibles de propager un incendie ; 
· Assurer une continuité des zones débroussaillées conformément aux prescriptions réglementaires.
Article 4 
Les habitants de la commune soumis aux OLD pourront faire l’objet de contrôles par les services compétents de la commune ou par toute autorité habilitée. 
En cas de constat de non-respect de ces obligations, une mise en demeure sera adressée au propriétaire concerné afin qu’il procède aux travaux nécessaires dans un délai imparti. 
Le non-respect de cette obligation expose les contrevenants à des sanctions pénales et administratives, notamment :
· Une amende forfaitaire de 200 €, pouvant être minorée à 150 € ou majorée jusqu’à 450 € selon les délais de paiement. 
· Une amende pouvant aller jusqu’à 50 € par mètre carré soumis à l’obligation de débroussailler.
· Une amende pouvant atteindre 1 500 € (7 500 € pour une personne morale), éventuellement assortie d’une astreinte journalière de 50 à 100 € par jour et par hectare.
À défaut d’exécution des travaux à l’issue du délai de mise en demeure, le maire pourra procéder d’office aux travaux de débroussaillement aux frais du propriétaire, conformément à l’article L.134-9 du Code forestier.
Article 5 
Le présent arrêté sera :
· Affiché en mairie. 
· Porté à la connaissance de la population par tout moyen approprié.

Etc... formules habituelles. 
Le Maire
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Arrêté du maire  

